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PROCÈS-VERBAL 
 
Séance ordinaire du conseil municipal 
 
Mardi 12 novembre 2024, 19 h, au bâtiment de services du parc 
des Saphirs (175, rue Kildare) 
 
Considérant que le conseil municipal est élu et siège selon les règles de droit en vigueur 
au Québec. 
 
En présence de :  M. Simon St-Hilaire, Conseiller du district 1 

M. Vincent Deblois, Conseiller du district 2 
M. Mathieu Thomassin, Conseiller du district 4 
M. Charles Morissette, Conseiller du district 5 

 
En l’absence de :         M. Benjamin Dagar-Magnan, Conseiller du district 3 

Mme Michèle Dufresne, Conseillère du district 6 
 

Formant quorum sous la présidence de la mairesse Mme France Fortier. 
 
En présence de la directrice générale Mme Audrey Beaulieu et de la greffière Me Catherine 
Roy. 
 
   

 

   
 DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES  

   
1.   Ouverture de la séance 

À 19 h, la mairesse Mme France Fortier souhaite la bienvenue et déclare l'ouverture de la séance, 
conformément au calendrier des séances ordinaires, prévu aux articles 318 et 319 de la Loi sur les 
cités et villes, RLRQ, c. C-19. 

  
2.   Résolution 293-11-2024 

Adoption de l'ordre du jour 

Sur la proposition de la mairesse Mme France Fortier 

Il est résolu d'adopter l'ordre du jour tel que présenté et modifié : 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES  
  1.  Ouverture de la séance 
  2.  Adoption de l'ordre du jour 
  3.  Mot du conseil municipal 
  FINANCES  
  4.  Adoption des comptes de novembre 2024 
  5.  Autorisation de paiement pour la réparation du souffleur D50 (unité 19) 
  DÉPÔT  

  6. Dépôt de la déclaration d'intérêts pécuniaires de M. Benjamin Dagar-Magnan, conseiller 
municipal du district 3 

  DIRECTION GÉNÉRALE  

  7.  Adoption de directives pour l'utilisation de langues autres que le français en conformité avec la 
Charte de la langue française 

  APPROVISIONNEMENTS  
  8.  Octroi du contrat pour un raccordement électrique - projet 22-47 de l'avenue Ste-Brigitte 
  9.  Ajout au mandat pour étude de faisabilité du Centre communautaire  

GREFFE  
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10.  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-
Brigitte-de-Laval tenue le 15 octobre 2024 

11.  Adoption du calendrier des séances ordinaires du conseil municipal pour l'année 2025 
LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE  
 12.  Autorisation de signature de l'entente 2025-2027 pour offre de services de soutien au 

fonctionnement de la bibliothèque municipale autonome avec le Réseau BIBLIO CNCA 
13.  Autorisation de dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du projet Circonflexe 

offert par l'Unité de loisir et de sport de la Capitale-Nationale (ULSCN) 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
14.  Demande de PIIA 2024-0022 - 173-175, avenue Sainte-Brigitte 
15.  Demande de PIIA 2024-0018 - 400, rue Auclair (Sommet Bistro Pub) 
16.  Demande de PIIA 2024-0025 - 3, rue de la Fabrique 
17.  Demande de PIIA 2024-0026 - 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile Podium Auto) 
18.  Demande de PIIA 2024-0021 - lot 5 756 817 (Rang 1) 
19.  Demande de PIIA 2024-0016 - 931, avenue Sainte-Brigitte 
20.  Demande de PIIA 2024-0023 - 5, rue des Monts 
21.  Demande de PIIA 2024-0024 - 370, chemin de la Traverse 
22.  Demande de dérogation mineure 2024-0029 - 226, avenue Sainte-Brigitte 
23.  Demande de dérogation mineure 2024-0028 - 31, chemin Fleming 
24.  Contribution aux fins de parcs - Création des lots 6 640 242, 6 640 243 et 6 640 246 (rue de 

Lucerne et Delphis) 
25.  Contribution aux fins de parcs - Lot 5 756 817 
SÉCURITÉ PUBLIQUE  
26.  Entente d'entraide automatique entre la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval et la Ville de Québec 

- secteur rue des Remous 
RESSOURCES HUMAINES  
27. Embauche de Monsieur Jean-Denis Ouellet à titre d'opérateur-journalier, régulier, temps plein 

pour le Service des travaux publics Point retiré 
28. Embauche de M. Philippe Lebeau à titre de pompier et premier répondant temps partiel pour 

le Service de la sécurité publique 
29. Confirmation d'embauche de Mme Carol-Ann Laliberté à titre de technicienne à l'urbanisme  
30. Confirmation d'embauche de M. Antoine Poirier à titre de pompier et premier répondant, à 

temps partiel, pour le Service de la sécurité publique  
31. Confirmation d'embauche de Mme Sophie Desmers à titre de coordonnatrice à l'aménagement 

du territoire  
32. Adoption de l'avenant # 3 au contrat de travail de M. Steeve Grondin, chef de la division des 

opérations 
DISPOSITIONS FINALES  
33. Période de questions 
34. Levée de la séance 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

 

  
3.   Mot du conseil municipal 

Les membres du conseil municipal prennent la parole. 
 
   FINANCES  

  
4.   Résolution 294-11-2024 

Adoption des comptes de novembre 2024 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 
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Il est résolu : 

• De recevoir les comptes produits en date du 12 novembre 2024 au montant de 1 178 138.58 $ ; 
• D'autoriser le paiement des montants associés au bordereau ci-dessous : 

EFFETS PRÉSENTÉS AU CONSEIL DU 12 NOVEMBRE 2024 
9471-5828 Québec Inc.  450.00 $  
Abattage de la capitale inc.  4 254.08 $  
Action Progex inc.  187 967.01 $  
Adobe inc.  418.34 $  
Agritex  7 818.30 $  
Alexandre Lemieux Net  9 311.93 $  
Allen Entrepreneur Général inc.  73 066.61 $  
Amazon.com.ca, Inc.  555.93 $  
Animation d'activités des loisirs 6 235.25 $  
Apple Canada  1.48 $  
Aqua Zach  563.38 $  
Articles Promotionnels Daniel Dupuis et Caroline Goyette 939.63 $  
Asphalte Lagacé Ltée  3 212.31 $  
Avantis Coopérative  1 707.24 $  
Barreau du Québec  137.97 $  
Beneva  11 127.65 $  
Biogénie Canada inc.  4 550.48 $  
Bionest  662.64 $  
Boivin & Gauvin Inc  584.07 $  
Boulet Dépôt Inc.  41.52 $  
Bulbi-Serres enr.  3 568.10 $  
Canac  435.49 $  
Capital Propane inc.  310.40 $  
Centre de services scolaire des Premières-Seigneuries 4 599.00 $  
Centre de téléphone mobile Ltée  462.55 $  
Cintas Canada Limitée  197.74 $  
Climpro inc.  (854.84 $) 
Club de golf Alpin inc. 10 347.75 $  
Comptes de dépenses des employés 1 044.00 $  
Conception INTERAL inc.  252.94 $  
Construction C.R.D. Inc.  5 000.00 $  
Construction McKinley  130.00 $  
Dan électrique inc.  1 037.97 $  
Deschamps Impression inc.  204.87 $  
Distribution Sports Loisirs - Installation inc. (446.68 $) 
Distribution sports loisirs G.P. inc.  1 490.43 $  
Dollarama s.e.c.  24.83 $  
Dominic Roy, Ingénieur Forestier Expert-co 5 001.42 $  
Eco Verdure  1 186.22 $  
Émergence, Stratège en Management de talen 442.65 $  
Équipement Pro-Cat inc.  8 048.25 $  
Équipements incendies C.M.P. Mayer inc.  (3 216.43 $) 
Famille Landry-Tardif inc.  170.12 $  
Fédération québécoise des municipalités  477.62 $  
Fondaction CSN 06840  576.93 $  
Fondation de l'Hôpital régional d'Edmundston 50.00 $  
Fournitures de bureau Denis  1 142.74 $  
Garda World  470.12 $  
Gestion et developpement La Triade inc  500.00 $  
GPLC arpenteurs-géomètres inc.  3 592.97 $  
Groupe Colas Québec Inc.  2 744.03 $  
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Groupe Conseil CHG inc.  44 819.55 $  
Groupe financier AGA inc.  214.84 $  
Groupe Négotel inc.  1 333.47 $  
Harnois Énergies inc.  1 020.40 $  
Hermann Moreau, notaire et associés Inc.  582.88 $  
Hydro Québec  27 494.19 $  
IGA 8162  575.43 $  
J.A. Larue inc.  37 696.19 $  
Kenotronix  57.43 $  
La bulle boutique  266.97 $  
La coopérative de cablodistribution de l'arrière pays 394.37 $  
La Société Alzheimer de Québec  229.64 $  
L'Arsenal 6 959.60 $  
Le Centre de Plein Air LASALLIEN inc.  19 005.76 $  
L'école de mini-basketball de Québec (EMBQ) 1 149.20 $  
Les huiles Desroches inc.  3 454.90 $  
Les produits Opti-max inc.  72.89 $  
Librairie Renaud-Bray inc.  1 480.94 $  
L'Industrielle Alliance Groupe Financier  62 533.41 $  
Mack Ste-Foy  335.00 $  
Macpek Inc  1 875.06 $  
Magasin Latulippe inc.  450.00 $  
Maison des Jeunes La Barak  8 303.26 $  
Martin & Lévesque inc.  287.44 $  
Medimage inc.  140.63 $  
Messer Canada inc. 727.09 $  
MG2 Énergie  5 758.34 $  
Ministre du Revenu du Québec  91 655.50 $  
Mireille Bélanger  262.50 $  
MRC de la Jacques-Cartier  10 669.14 $  
MRC de la Nouvelle-Beauce  2 402.29 $  
Municipalité de Lac Beauport  366.35 $  
Notarius  24.91 $  
Nvira - Environnement inc  678.35 $  
Oslo Traiteur Eco Raisonnable inc.  3 311.28 $  
Outils plus M.J. inc. 116.10 $  
Panavidéo  206.28 $  
Paré, Ouellet Bigouette & associés  83.93 $  
Pavés Concept  58.18 $  
PG Solutions Inc.  50.62 $  
Pièces d'autos boulevard Raymond inc. 862.31 $  
Pièces d'autos CPR inc.  171.54 $  
Plomberie AquaMax inc  914.05 $  
Postes Canada  83.75 $  
Protection incendie PC inc.  99.51 $  
Purolator inc.  375.77 $  
Receveur Général du Canada  38 144.28 $  
Référence Solutions inc.  9 538.35 $  
Référence Systèmes inc.  1 747.17 $  
Remboursements divers 18 875.30 $  
Restaurant Subway  281.27 $  
Sablière M.J. Vallée enr.  4 831.21 $  
Sani Orléans inc.  28 747.33 $  
Sani-Terre Environnement inc.  70 717.24 $  
SCFP - Section locale 5187  1 874.47 $  
SCFP  2 365.17 $  
SÉAO -Constructo  15.48 $  
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Sel Frigon  8 323.16 $  
Service régional d'admission au collégial 39.00 $  
SERVICES SECURITE SPECIALISEE S3-K9 INC.  5 736.70 $  
Signalisation Girard inc.  65 006.90 $  
Société québécoise d'information juridique 17.25 $  
Solutions d'affaires Toshiba Tec Canada inc. 185.79 $  
Sonopar Canada inc.  512.83 $  
Stantec experts-conseils ltée  28 178.94 $  
Stericycle, ULC  220.41 $  
Studios Unis NDL  6 622.56 $  
Super C  81.33 $  
Suspension Illimitée  1 418.42 $  
Syndicat des pompiers et pompières du Québec 1 505.97 $  
Tan-Ex 206.73 $  
Tetra tech QI Inc  6 777.79 $  
Thinkscape Limited  61.60 $  
Turcotte 1989 inc.  115 855.66 $  
Union Structure  6 622.56 $  
United Rentals of Canada  7 127.76 $  
USD Global inc.  1 117.45 $  
Ville de Québec  42 165.92 $  
Wal mart Beauport  1 008.33 $  
TOTAL 1 178 138.58 $  

• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 
à signer tous les documents nécessaires afin que le Service des finances puisse verser les 
montants associés au bordereau à cet effet.  

Vote pour :  M. le conseiller municipal Simon St-Hilaire, M. le conseiller municipal Vincent Deblois, 
M. le conseiller municipal Charles Morissette  

 
Vote contre : M. le conseiller municipal Mathieu Thomassin  
 

Adoptée à la majorité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
5.   Résolution 295-11-2024 

Autorisation de paiement pour la réparation du souffleur D50 (unité 19) 

Considérant qu'il y a lieu d'effectuer des réparations majeures du souffleur D50 (unité 19) ; 

Considérant que ces réparations ont été prévues au plan triennal d'immobilisation (PTI) de l'année 
2024 ; 

Considérant que le Service des travaux publics recommande de procéder à ces réparations ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser le paiement de la facture à J.A. Larue inc. pour ces réparations au montant de 37 

696,19 $ (taxes incluses) ; 
• Que ce montant soit financé à même le Règlement 938-23 décrétant des dépenses en 

immobilisations et un emprunt de 1 800 000 $ ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 

à signer la facture et tout document y afférent. 

Vote pour :  M. le conseiller municipal Simon St-Hilaire, M. le conseiller municipal Vincent Deblois, 
M. le conseiller municipal Charles Morissette  
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Vote contre : M. le conseiller municipal Mathieu Thomassin  
 

Adoptée à la majorité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   DÉPÔT   
 
6.   

 
Résolution 296-11-2024 
Dépôt de la déclaration d'intérêts pécuniaires de M. Benjamin Dagar-Magnan, conseiller 
municipal du district 3 
 
Conformément aux articles 357 et 358 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités, RLRQ, c. E-2.2, le conseiller municipal du district 3, M. Benjamin Dagar-Magnan, 
dépose son formulaire de déclaration des intérêts pécuniaires. La greffière transmettra au ministère 
des Affaires municipales et de l'Habitation, dans les délais requis, un relevé qui identifie les membres 
du conseil qui ont déposé cette déclaration.  

  
DIRECTION GÉNÉRALE  
  
7.   Résolution 297-11-2024 

Adoption de directives pour l'utilisation de langues autres que le français en conformité avec 
la Charte de la langue française 

Considérant que la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, L.Q.2022, c. 14 
(la Loi) a été sanctionnée le 1er juin 2022 et est en vigueur depuis cette date ; 

Considérant que celle-ci prévoit des modifications à la Charte de la langue française, RLRQ, c. C‐
11 (la Charte) et à d'autres lois s'appliquant aux organismes municipaux ; 

Considérant que le gouvernement du Québec s'est doté d'une politique linguistique de l'État en février 
2023, laquelle s'applique aux organismes municipaux et fournit les orientations nécessaires au 
déploiement de l'exemplarité en matière d'utilisation, de promotion, de rayonnement et de protection 
de la langue française ; 

Considérant que suivant l'adoption de cette politique linguistique de l'État, les organismes 
municipaux doivent adopter une directive précisant la nature des situations dans lesquelles ils 
entendent utiliser une autre langue que le français, dans les cas permis par la Charte à l'article 29.15 ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Vincent Deblois 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) s'engage, de façon exemplaire, à utiliser la 

langue française, à en promouvoir la qualité, à en assurer le rayonnement au Québec de 
même qu'à en assurer la protection ; 

• D'adopter la directive précisant la nature des situations dans lesquelles la Ville entend utiliser 
une autre langue que le français ; 

• Que la directive susmentionnée soit disponible sur le site Web de la Ville. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   APPROVISIONNEMENTS  
  
8.   Résolution 298-11-2024 

Octroi du contrat pour un raccordement électrique - projet 22-47 de l'avenue Ste-Brigitte 
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Considérant que le 25 octobre 2024, la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval a fait parvenir une demande 
de prix aux cinq (5) entreprises suivantes pour le raccordement électrique du projet 22-47 de 
l'avenue Sainte-Brigitte :  

• Turcotte 1989 ;  
• LEAB inc. ;  
• Dan Electrique ;  
• Pierre Hamelin ;  
• Simard Electrique. 

Considérant que l'ouverture des soumissions a eu lieu le 1er novembre 2024 ;  

Considérant que la Ville a reçu les deux (2) soumissions suivantes :  

• Turcotte (1989) inc. pour un montant de 101 752.88 $ taxes incluses;  
• Simard Electrique pour un montant de 104 845.70 $ taxes incluses. 

Considérant que le prix proposé par le soumissionnaire Turcotte (1989) inc. est le plus bas parmi 
les soumissionnaires ; 

Considérant le respect des dispositions du Règlement 865-19 – Règlement de gestion contractuelle ;  

Considérant la conformité du plus bas soumissionnaire ; 

Considérant la recommandation favorable du Service des finances ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'octroyer le contrat à l'entreprise Turcotte (1989) inc. pour le raccordement électrique du 

projet 22-47 de l'avenue Sainte-Brigitte, et ce, au montant de 101 752.88 $ (taxes incluses) ; 
• D'autoriser le paiement du montant afférent à l'octroi du contrat à l'entreprise Turcotte (1989) 

inc. selon les modalités établies entre les parties ; 
• Que le montant soit financé à même le Règlement 938-23 décrétant des dépenses en 

immobilisations et un emprunt de 1 800 000 $ ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 

à signer le contrat et tout document y afférent. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter   

9.   Résolution 299-11-2024 
Ajout au mandat pour étude de faisabilité du Centre communautaire  

Considérant la Résolution 243-07-2023 octroyant un mandat à Patriarche Architecture inc. afin de 
réaliser une étude de faisabilité pour le projet de centre communautaire au cœur du noyau villageois ; 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) a reçu une subvention pour un centre 
communautaire par le programme gouvernemental d'amélioration et de construction 
d'infrastructures municipales (PRACIM) ; 

Considérant que la Ville doit mettre à jour l'étude de faisabilité et revoir ses besoins en vue de lancer 
un appel d'offres en services professionnels pour la réalisation des plans pour la construction au 
printemps 2025 ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 
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• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'octroyer le mandat à l’entreprise Patriarche Architecture inc. pour la mise à jour de l'étude 

de faisabilité du centre communautaire, et ce, au montant de 24 006.78 $ (taxes incluses) ; 
• D'autoriser le paiement du montant afférent à l'octroi du mandat à l’entreprise Patriarche 

Architecture inc. selon les modalités établies entre les parties ; 
• Que le montant soit financé à même le Règlement 938-23 décrétant des dépenses en 

immobilisations et un emprunt de 1 800 000 $ ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et trésorière 

à signer le mandat et tout document y afférent. 

Vote pour :  M. le conseiller municipal Simon St-Hilaire, M. le conseiller municipal Vincent Deblois, 
M. le conseiller municipal Charles Morissette  

 
Vote contre : M. le conseiller municipal Mathieu Thomassin  
 

Adoptée à la majorité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter  

   GREFFE  
  
10.   Résolution 300-11-2024 

Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-
Brigitte-de-Laval tenue le 15 octobre 2024 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 

• Que le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Sainte-
Brigitte-de-Laval tenue le 15 octobre 2024 soit approuvé tel que soumis ; 

• D'autoriser la mairesse et la greffière adjointe à signer ledit procès-verbal. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse et le conseiller Mathieu Thomassin s’abstiennent de voter  

  
11.   Résolution 301-11-2024 

Adoption du calendrier des séances ordinaires du conseil municipal pour l'année 2025 

Considérant que l'article 319 de la Loi sur les cités et villes, RLRQ, c. C-19 (LCV) prévoit que le 
conseil tient une séance ordinaire au moins une fois par mois ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Vincent Deblois 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'adopter le calendrier des séances de l'année 2025 aux dates suivantes :  

o Mardi 21 janvier 2025 
o Mardi 11 février 2025 
o Mardi 11 mars 2025 
o Mardi 8 avril 2025 
o Mardi 13 mai 2025 
o Mardi 10 juin 2025 
o Mardi 8 juillet 2025 
o Mardi 19 août 2025 
o Mardi 9 septembre 2025 
o Mardi 7 octobre 2025 
o Mardi 18 novembre 2025 
o Mardi 16 décembre 2025 

• Que les séances ordinaires du conseil municipal de 2025 se déroulent au bâtiment de 
service du Parc des Saphirs, situé au 175, rue Kildare, Sainte-Brigitte-de-Laval, à 19 h ; 

• De procéder à l'affichage du calendrier des séances ordinaires conformément à la LCV. 
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Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter  

   LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE  
  
12.   Résolution 302-11-2024 

Autorisation de signature de l'entente 2025-2027 pour offre de services de soutien au 
fonctionnement de la bibliothèque municipale autonome avec le Réseau BIBLIO CNCA 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) souhaite conserver une portion des 
services offerts en tant que bibliothèque affiliée et permettre de bonifier l'offre aux citoyens de tout 
âge ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et 

trésorière à signer l'entente entre la Ville et le Réseau BIBLIO de la Capitale-Nationale et de 
la Chaudière-Appalaches afin d'offrir des services de soutien au fonctionnement de la 
bibliothèque municipale autonome, et ce, pour une période de trois (3) ans, soit de 2025 à 
2027 ; 

• De transmettre la présente résolution au Réseau BIBLIO de la Capitale-Nationale et de la 
Chaudière-Appalaches. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
13.   Résolution 303-11-2024 

Autorisation de dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du projet 
Circonflexe offert par l'Unité de loisir et de sport de la Capitale-Nationale (ULSCN) 

Considérant que la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la Ville) souhaite déposer une demande 
d'aide financière dans le cadre du projet Circonflexe de l'Unité de loisir et de sport de la 
Capitale-Nationale (ULSCN) pour l'achat d'équipements sportifs (p. ex. ballons de 
basketball, ballons de soccer, raquettes et balles de pickleball, raquettes et balles de tennis, 
skis de fond et bottes et raquettes ou des patins ; 

Considérant que la Ville doit autoriser le dépôt de la demande d'aide financière et autoriser un 
de ses représentant à signer cette demande ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Simon St-Hilaire 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le conseil de la Ville autorise la présentation d'une demande d'aide financière dans 

le cadre du projet Circonflexe de l'ULSCN pour l'achat d'équipements sportifs ; 
• Que la Ville confirme son engagement à ce que le projet admissible soit réalisé selon 

les modalités en vigueur ; 
• Que la Ville certifie que la directrice générale est dûment autorisée à signer tout 

document ou entente incluant la convention d'aide financière, si applicable. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  
  
14.   Résolution 304-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0022 - 173-175, avenue Sainte-Brigitte 
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Considérant la demande de PIIA no 2024-0022 déposée le 17 septembre 2024 ;  

Considérant que la demande est assujettie au Règlement 840-18 relatif aux plans d'implantation 
et d'intégration architecturale (PIIA) puisqu'elle vise à autoriser l'agrandissement d'un bâtiment 
principal résidentiel dans une zone mixte au 173-175, avenue Sainte-Brigitte ; 

Considérant que le requérant a déposé tous les plans et documents exigés à l'étude de la 
demande de PIIA ;  

Considérant que la demande est conforme et que tous les objectifs et critères sont respectés ;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de PIIA no 2024-0022, visant à autoriser l'agrandissement d'un bâtiment principal 
résidentiel dans une zone mixte au 173-175, avenue Sainte-Brigitte, conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette  

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA no 2024-

0022 visant à autoriser l'agrandissement d'un bâtiment principal résidentiel dans une 
zone mixte au 173-175, avenue Sainte-Brigitte, conformément aux documents soumis 
au CCU le 22 octobre 2024. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
15.   Résolution 305-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0018 - 400, rue Auclair (Sommet Bistro Pub) 

Considérant la demande de PIIA no 2024-0018 déposée le 17 avril 2024 ; 

Considérant que la demande vise à autoriser une enseigne située dans une zone autre 
qu'habitation au 400, rue Auclair (Sommet Bistro Pub) et que cette demande est assujettie au 
Règlement 840-18 - Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA), abrogeant et remplaçant le règlement 712-14 ; 

Considérant que l'ensemble des plans et documents requis pour l'analyse de la demande a été 
déposé ; 

Considérant que la demande respecte en tous points les objectifs et critères du PIIA ; 

Considérant que l'acceptation de la demande est conditionnelle à ce que la teinte de la structure 
en bois de l'enseigne soit identique à celle du revêtement du bâtiment principal et que la base 
en béton soit masquée par un aménagement paysager durable fait de végétaux ; 

Considérant les précisions du propriétaire confirmant que la teinte de la structure en bois de 
l'enseigne sera identique à celle du revêtement du bâtiment principal et que la base sera que la 
base de béton serait complètement enfouie ; 

Considérant la recommandation du comité consultatif d'Urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de PIIA portant le numéro 2024-0018, visant à autoriser une enseigne située dans 
une zone autre qu'habitation au 400, rue Auclair (Sommet Bistro Pub), conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 
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• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA 2024-0018 visant 

à autoriser une enseigne située dans une zone autre qu'habitation au 400, rue Auclair 
(Sommet Bistro Pub), conformément aux documents soumis au CCU le 22 octobre 2024. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
16.   Résolution 306-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0025 - 3, rue de la Fabrique 

Considérant que la demande de permis 2022-1072 déposée le 23 septembre 2024 était 
assujettie au Règlement 840-18 - Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) puisque la propriété du 3, rue de la fabrique est située dans une zone mixte 
du noyau villageois ; 

Considérant que la demande de PIIA portant le numéro le numéro 2022-0052 a été approuvée 
par la résolution numéro 368-12-2022 lors du conseil municipal le 13 décembre 2022 ; 

Considérant que le requérant a terminé les travaux de rénovations extérieures et d'ajout d'un 
garage attenant à un bâtiment principal ; 

Considérant que le requérant ne souhaite pas effectuer les travaux d'aménagement paysager 
et de l'aire de stationnement exposés dans les plans approuvés par PIIA via la demande 2022-
0052 ; 

Considérant que le requérant souhaite que le conseil municipal approuve une nouvelle 
demande de PIIA portant le numéro 2024-0025 ; 

Considérant que le Service de l'aménagement du territoire a produit des photos montrant 
l'aménagement actuel de l'extérieur et de l'aire de stationnement ; 

Considérant que l'aménagement extérieur et de l'aire de stationnement ne respecte pas les 
plans préalablement approuvés et n'est pas conforme à tous les objectifs et critères du PIIA 
(notamment et sans s’y limiter les objectifs et critères 4 et 5) ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) et de refuser la 

demande de PIIA no 2024-0025 visant à autoriser l'aménagement extérieur et l'aire de 
stationnement à la suite des travaux de rénovations et d'ajout d'un garage attenant à 
un bâtiment principal résidentiel en zone mixte dans le noyau villageois au 3, rue de la 
Fabrique, conformément aux documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 sachant 
qu'une demande conforme et valide de PIIA a déjà été acceptée pour ce projet. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
17.   Résolution 307-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0026 - 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile Podium 
Auto) 

Considérant que la demande de permis 2024-0433 déposée le 2 juillet 2024 est assujettie au 
Règlement 840-18 - Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) puisque la propriété du 424, avenue Sainte-Brigitte est située dans une zone mixte du 
noyau villageois ; 

Considérant que la demande de PIIA porte le numéro 2024-0026 ; 
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Considérant que des photos ont été fournies et prises pour l'étude de la demande de PIIA ; 

Considérant que cette demande est recevable ; 

Considérant que le projet de rénovations extérieures est conforme et que la majorité des 
objectifs et critères du PIIA sont respectés ; 

Considérant que le projet de rénovations extérieures est situé dans le noyau villageois ; 

Considérant que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au conseil d'accepter le 
projet conditionnellement à ce qu'un certain aménagement paysager (bordure ou pots 
végétalisés) en devanture du bâtiment soit réalisé ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA no 2024-0026 

visant à autoriser les rénovations extérieures d'un bâtiment principal commercial en 
zone mixte dans le noyau villageois au 424, avenue Sainte-Brigitte (garage automobile 
Podium Auto), et ce, conditionnellement à ce qu'un certain aménagement paysager 
(bordure ou pots végétalisés) en devanture du bâtiment soit réalisé, conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
18.   Résolution 308-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0021 - lot 5 756 817 (Rang 1) 

Considérant la demande de PIIA no 2024-0021 déposée le 10 août 2024 ;  

Considérant que la demande est assujettie au Règlement 840-18 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) puisqu'elle vise à autoriser la construction 
d'un bâtiment principal résidentiel (chalet H-6) et d'un bâtiment complémentaire attenant 
(cabane à sucre) sur le lot 5 756 817 (Rang 1) situé dans une zone de contraintes visuelles ;  

Considérant que le requérant a déposé tous les plans et documents exigés à l'étude de la 
demande de PIIA ;  

Considérant que la demande est conforme et que tous les objectifs et critères sont respectés 
;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de PIIA no 2024-0021 visant à autoriser la construction d'un bâtiment principal 
résidentiel (chalet H-6) et d'un bâtiment complémentaire attenant (cabane à sucre) sur le lot 5 
756 817 (Rang 1) situé dans une zone de contraintes visuelles, conformément aux documents 
soumis au CCU le 22 octobre 2024 ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette  

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA no 2024-

0021 visant à autoriser la construction d'un bâtiment principal résidentiel (chalet H-6) et 
d'un bâtiment complémentaire attenant (cabane à sucre) sur le lot 5 756 817 (Rang 
1) situé dans une zone de contraintes visuelles, conformément aux documents soumis 
au CCU le 22 octobre 2024. 
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Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
19.   Résolution 309-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0016 - 931, avenue Sainte-Brigitte 

Considérant la demande de PIIA no 2024-0016 déposée le 30 juillet 2024 ;  

Considérant que la demande est assujettie au Règlement 614-11 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) puisqu'elle vise à autoriser la reconstruction 
d'une partie d'un bâtiment principal résidentiel dans une bande de protection de forte pente au 
931, avenue Sainte-Brigitte ;  

Considérant que le requérant a déposé tous les plans et documents exigés à l'étude de la 
demande de PIIA ;  

Considérant que la demande est conforme et que tous les objectifs et critères sont respectés 
;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de PIIA no 2024-0016 visant à autoriser la reconstruction d'une partie d'un bâtiment 
principal résidentiel dans une bande de protection de forte pente au 931, avenue Sainte-
Brigitte, conformément aux documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette  

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA no 2024-0016 

visant à autoriser la reconstruction d'une partie d'un bâtiment principal résidentiel dans 
une bande de protection de forte pente au 931, avenue Sainte-Brigitte, conformément 
aux documents soumis au CCU le 22 octobre 2024. 

 
Adoptée à l’unanimité par les conseillers 

La mairesse s’abstient de voter 
   

20.   Résolution 310-11-2024 
Demande de PIIA 2024-0023 - 5, rue des Monts 

Considérant la demande de PIIA no 2024-0023 déposée le 10 octobre 2024 ;  

Considérant que la demande est assujettie au Règlement 614-11 relatif aux plans d'implantation 
et d'intégration architecturale (PIIA) puisqu'elle vise à autoriser l'implantation d'un ponceau 
(traverse de cours d'eau) au 5, rue des Monts ; 

Considérant que le requérant a déposé tous les plans et documents exigés à l'étude de la 
demande de PIIA ;  

Considérant que la demande est conforme et que tous les objectifs et critères sont respectés ;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de PIIA no 2024-0023 visant à autoriser l'implantation d'un ponceau (traverse de cours 
d'eau) au 5, rue des Monts, conformément aux documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 
;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette  

Il est résolu :  
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• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA no 2024-0023 

visant à autoriser l'implantation d'un ponceau (traverse de cours d'eau) au 5, rue des 
Monts, conformément aux documents soumis au CCU le 22 octobre 2024. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
21.   Résolution 311-11-2024 

Demande de PIIA 2024-0024 - 370, chemin de la Traverse 

Considérant la demande de PIIA no 2024-0024 déposée le 8 août 2024 ;  

Considérant que la demande est assujettie au Règlement 614-11 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) puisqu'elle vise à autoriser l'implantation 
d'une allée d'accès et d'une aire de stationnement de plus de 150 m² au 370, chemin de la 
Traverse ; 

Considérant que le requérant a déposé tous les plans et documents exigés à l'étude de la 
demande de PIIA ;  

Considérant que la demande est conforme et que tous les objectifs et critères sont respectés 
;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de PIIA no 2024-0024 visant à autoriser l'implantation d'une allée d'accès et d'une 
aire de stationnement de plus de 150 m² au 370, chemin de la Traverse, conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette  

Il est résolu :  

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de PIIA no 2024-0024 

visant à autoriser l'implantation d'une allée d'accès et d'une aire de stationnement de 
plus de 150 m² au 370, chemin de la Traverse, conformément aux documents soumis 
au CCU le 22 octobre 2024. 

 
Adoptée à l’unanimité par les conseillers 

La mairesse s’abstient de voter 
   

22.   Résolution 312-11-2024 
Demande de dérogation mineure 2024-0029 - 226, avenue Sainte-Brigitte 

Considérant que la demande de dérogation mineure a été déposée le 15 octobre 2024 sous le 
numéro 2024-0029 et qu'elle vise à rendre réputée conforme l'implantation d'un bâtiment 
principal résidentiel au 226, avenue Sainte-Brigitte ; 

Considérant que la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ; 

Considérant que l'application du règlement cause un préjudice sérieux au requérant ; 

Considérant que le projet ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des 
propriétaires des immeubles voisins ; 

Considérant que les travaux ont été exécutés de bonne foi ; 

Considérant que les travaux ont fait l'objet de permis de construction (1073-78 et 2011-0775) ; 
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Considérant que la demande de dérogation mineure peut être considérée comme recevable 
en vertu du Règlement 858-19 – Règlement sur les dérogations mineures abrogeant et 
remplaçant le règlement 244-89 ;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de dérogation mineure 2024-0029 visant à rendre réputée conforme l'implantation 
d'un bâtiment principal résidentiel au 226, avenue Sainte-Brigitte, conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024 ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de dérogation 

mineure portant le numéro 2024-0029 visant à rendre réputée conforme l'implantation 
d'un bâtiment principal résidentiel au 226, avenue Sainte-Brigitte, conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
23.   Résolution 313-11-2024 

Demande de dérogation mineure 2024-0028 - 31, chemin Fleming 

Considérant que la demande de dérogation mineure a été déposée le 11 octobre 2024 sous le 
numéro 2024-0028 et qu'elle vise à rendre réputée conforme l'implantation d'un bâtiment 
principal résidentiel au 31, chemin Fleming ; 

Considérant que la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ; 

Considérant que l'application du règlement cause un préjudice sérieux au requérant ; 

Considérant que le projet ne porte pas atteinte à la jouissance du droit de propriété des 
propriétaires des immeubles voisins ; 

Considérant que les travaux ont été exécutés de bonne foi ; 

Considérant que les travaux ont fait l'objet d'un permis de construction (2020-0400) ; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure peut être considérée comme recevable 
en vertu du Règlement 858-19 – Règlement sur les dérogations mineures abrogeant et 
remplaçant le règlement 244-89 ;  

Considérant la recommandation du comité consultatif d'urbanisme (CCU) d'accepter la 
demande de dérogation mineure 2024-0028 visant à rendre réputée conforme l'implantation 
d'un bâtiment principal résidentiel au 31, chemin Fleming, conformément aux documents 
soumis au CCU le 22 octobre 2024 ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• De suivre la recommandation du CCU et d'accepter la demande de dérogation 

mineure portant le numéro 2024-0028 visant à rendre réputée conforme l'implantation 
d'un bâtiment principal résidentiel au 31, chemin Fleming, conformément aux 
documents soumis au CCU le 22 octobre 2024. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter  
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24.   Résolution 314-11-2024 

Contribution aux fins de parcs - Création des lots 6 640 242, 6 640 243 et 6 640 246 (rue 
de Lucerne et Delphis) 

Considérant la demande de permis de lotissement déposée qui a pour effet de subdiviser deux 
(2) lots existants en cinq (5) lots dont seulement trois (3) seront des lots à bâtir.; 

Considérant que le propriétaire de tout terrain doit comme condition préalable à l'approbation 
d'un plan relatif à une opération cadastrale entraînant une augmentation ou la création d'un ou 
plusieurs lots à bâtir ou constructibles s'engager à soit céder gratuitement un terrain à la Ville, 
verser une somme à la Ville ou prendre un tel engagement (terrain) et effectuer un tel 
versement (argent) ; 

Considérant que le conseil municipal doit, conformément à l'article 2.3.1 du Règlement de 
lotissement 455-04, donner son avis sur le versement des espaces verts selon les choix 
suivants : 

1.    En terrain ; 
2.    En argent ; 
3.    En terrain et en argent. 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que le conseil municipal accepte que le propriétaire cède le lot 6 640 244 d'une 

superficie de 1 126,5 m², soit 2,44 % des 10 % de la superficie totale du terrain ; 
• Que le conseil municipal est d'avis que le propriétaire doit également s'engager à 

consentir une servitude à la Ville et au besoin que le résiduel lui soit versé en argent, 
et ce, sans excéder 10 % de la valeur du terrain dans son ensemble ; 

• De mandater un arpenteur-géomètre pour effectuer une description technique pour 
l'établissement de la servitude et en assumer les frais, le cas échéant.  

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
25.   Résolution 315-11-2024 

Contribution aux fins de parcs - Lot 5 756 817 
 
Considérant la demande de permis de construction neuve (bâtiment principal – résidentiel 
chalet) et bâtiment complémentaire attenant (cabane à sucre privée) pour le lot 5 756 817 ; 
 
Considérant qu'aucune contribution aux fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels n'a 
été payée pour le lot 5 756 817 issu de la rénovation cadastrale (ancien lot 275) ; 

Considérant que le propriétaire de tout terrain doit comme condition préalable à l'approbation 
d'un plan relatif à une opération cadastrale entraînant une augmentation ou la création d'un ou 
plusieurs lots à bâtir ou constructibles s'engager à soit céder gratuitement un terrain à la Ville, 
verser une somme à la Ville ou prendre un tel engagement (terrain) et effectuer un tel 
versement (argent) ; 

Considérant que le conseil municipal doit, conformément à l'article 2.3.1 du Règlement 
de lotissement 455-04, donner son avis sur le versement des espaces verts selon les choix 
suivants : 

1.    En terrain ; 
2.    En argent ; 
3.    En terrain et en argent. 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 
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Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• D'autoriser le versement en argent à la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval d'un montant 

de 10 560 $ pour le lot 5 756 817 qui correspond à 10 % de la superficie de la valeur 
uniformisée. 

Adoptée à l’unanimité par les conseillers 
La mairesse s’abstient de voter    SÉCURITÉ PUBLIQUE  

  
26.   Résolution 316-11-2024 

Entente d'entraide automatique entre la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval et la Ville de 
Québec - secteur rue des Remous 

Considérant l'attestation de conformité reçue le 3 avril 2024 du ministre de la Sécurité publique 
pour le schéma de couverture de risques, 3e génération, de la MRC de La Jacques-Cartier, à 
l'exception du secteur de la rue des Remous situé sur le territoire de la Ville de Sainte-Brigitte-
de-Laval (la Ville) ; 

Considérant que les objectifs contenus dans les Orientations du ministre de la Sécurité 
publique en matière de sécurité incendie recommandent que les municipalités tiennent compte 
de toutes les ressources disponibles à l'échelle régionale dans le but d'accroître le niveau 
général de protection de la population contre l'incendie tout en réduisant les coûts pour les 
citoyens ; 

Considérant que la Ville désire rencontrer les orientations ministérielles visant à offrir une 
protection optimale dans le secteur de la rue des Remous ; 

Considérant que pour assurer la protection optimale dans le secteur de la rue des Remous, la 
Ville doit convenir d'une entente d'entraide automatique avec la Ville de Québec pour la 
fourniture de services, tels qu’une équipe de 4 intervenants (1 officier, 3 pompiers) ainsi qu’un 
camion autopompe, minimalement dans l'intervalle de l'arrivée des ressources du Service de 
la sécurité publique de la Ville, afin d'atteindre les objectifs de protection optimale contre les 
incendies dans le secteur de la rue des Remous ; 

Considérant que dans l'offre de service déposée par la Ville de Québec, les ressources 
humaines et matérielles proposées vont au-delà des Orientations du ministre de la Sécurité 
publique en matière de sécurité incendie, soit en impliquant des ressources additionnelles que 
celles minimalement disponibles à l'échelle régionale ; 

Considérant que l'offre de service déposée par la Ville de Québec permettrait d'accroître le 
niveau général de protection de la population contre l'incendie, mais à des coûts très élevés 
pour les citoyens de Sainte-Brigitte-de-Laval ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Vincent Deblois 

Il est résolu : 

• Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long ; 
• Que la Ville convienne d’une entente d’entraide automatique avec la Ville de Québec, 

basée sur les besoins de la Ville visant à répondre aux objectifs ministériels du schéma 
de la couverture de risques, 3e génération de la MRC de La Jacques-Cartier, par la 
fourniture de ressources humaines et matérielles, telle qu’une équipe de 4 intervenants 
(1 officier, 3 pompiers) ainsi qu’un camion autopompe ; 

• Qu'une copie de la présente résolution soit transmise au Service de protection contre 
l’incendie de la Ville de Québec ainsi qu’au conseil municipal de la Ville de Québec ; 

• D'autoriser la mairesse, la directrice générale ou la directrice générale adjointe et 
trésorière à signer l’entente et tout document y afférent. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter  
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RESSOURCES HUMAINES  

   
27.   Résolution 317-11-2024 

Embauche de M. Jean-Denis Ouellet à titre d'opérateur-journalier, régulier, temps plein 
pour le Service des travaux publics  
 
Ce point est retiré de l’ordre du jour. 
 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
28.   Résolution 318-11-2024 

Embauche de M. Philippe Lebeau à titre de pompier et premier répondant temps partiel 
pour le Service de la sécurité publique 

Considérant les besoins actuels du Service de la sécurité publique ;  

Considérant la vacance d'un poste de pompier premier répondant ;  

Considérant que ce poste doit être comblé afin d’équilibrer la structure du service, assurer son 
bon fonctionnement et l'efficience des quatre (4) équipes de garde ; 

Considérant le processus d'embauche réalisé ;  

Considérant la recommandation favorable du comité de sélection ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Vincent Deblois 

Il est résolu :  

• De procéder à l'embauche de M. Philippe Lebeau à titre de pompier premier répondant, 
à temps partiel, suivant les dispositions de la convention collective de travail des 
pompiers et pompières de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval (la convention) ;  

• Que cette embauche soit assortie d'une période probatoire pour la durée la plus courte 
entre cinq cents (500) heures travaillées ou vingt-quatre (24) mois de service continu, 
mais pour une durée minimale de douze (12) mois, conformément aux dispositions de 
la convention. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
29.   Résolution 319-11-2024 

Confirmation d'embauche de Mme Carol-Ann Laliberté à titre de technicienne à 
l'urbanisme  
 
Considérant la fin de la période probatoire de Mme Carol-Ann Laliberté ;  
 
Considérant que Mme Carol-Ann Laliberté répond aux exigences du poste ;  

Considérant la recommandation favorable de la directrice du Service de l'aménagement du 
territoire et de la directrice générale ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 

Il est résolu :  

• De nommer Mme Carol-Ann Laliberté à titre de technicienne à l'urbanisme, poste 
régulier, à temps plein, suivant les dispositions de la convention collective de travail des 
cols blancs ; 
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• De nommer Mme Carol-Ann Laliberté comme étant fonctionnaire désignée responsable 
de l'application ainsi que de la délivrance des constats d'infractions des 
règlements d'urbanisme découlant de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme ;  

• De nommer Mme Carol-Ann Laliberté comme étant fonctionnaire désignée responsable 
de l'application d'autres règlements de la Ville associés aux fonctions de l'employée 
ainsi que de la délivrance des constats d'infractions, notamment et de manière non 
limitative les règlements numéros 786-16, 860-19, 968-24, 831-18, 851-19, 838-18, 
945-23, 817-17 et 816-17 ;  

• De nommer Mme Carol-Ann Laliberté comme étant fonctionnaire désignée responsable 
de l'application des lois et règlements provinciaux dont le devoir d'application est et sera 
délégué à la Ville et qui sont associés aux fonctions de l'employée ainsi que de la 
délivrance des constats d'infractions, notamment et de manière non limitative la Loi sur 
la qualité de l'environnement (LQE) et les règlements en découlant et le Règlement sur 
la sécurité des piscines résidentielles. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
30.   Résolution 320-11-2024 

Confirmation d'embauche de M. Antoine Poirier à titre de pompier et premier répondant, 
à temps partiel, pour le Service de la sécurité publique  

Considérant la Résolution 132-04-2024 procédant à la nomination de M. Antoine Poirier à titre 
de pompier et premier répondant, à temps partiel, pour le Service de la sécurité publique ; 

Considérant que la période de probation de M. Antoine Poirier est terminée ;  

Considérant la recommandation favorable de la direction du Service de la sécurité publique et 
de la direction générale ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Vincent Deblois 

Il est résolu : 

• De confirmer la nomination de M. Antoine Poirier à titre de pompier et premier répondant, à 
temps partiel, suivant les dispositions de la convention collective de travail des pompiers et 
pompières de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter   

31.   Résolution 321-11-2024 
Confirmation d'embauche de Mme Sophie Desmers à titre de coordonnatrice à 
l'aménagement du territoire  

Considérant la fin de la période probatoire de Mme Sophie Desmers;  

Considérant que Mme Sophie Desmers répond aux exigences du poste ;  

Considérant la recommandation favorable de la directrice du Service de l'aménagement du 
territoire et de la directrice générale ;  

Sur la proposition du conseiller municipal M. Charles Morissette 
 
Il est résolu :  

• De nommer Mme Sophie Desmers à titre de coordonnatrice à l'aménagement du 
territoire, poste régulier, à temps plein, suivant les dispositions de la convention 
collective de travail des cols blancs ; 

• De nommer Mme Sophie Desmers comme étant fonctionnaire désignée responsable 
de l'application ainsi que de la délivrance des constats d'infractions des 
règlements d'urbanisme découlant de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme ;  
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• De nommer Mme Sophie Desmers comme étant fonctionnaire désignée responsable 
de l'application d'autres règlements de la Ville associés aux fonctions de l'employée 
ainsi que de la délivrance des constats d'infractions, notamment et de manière non 
limitative les règlements numéros 786-16, 860-19, 968-24, 831-18, 851-19, 838-18, 
945-23, 817-17 et 816-17 ;  

• De nommer Mme Sophie Desmers comme étant fonctionnaire désignée responsable 
de l'application des lois et règlements provinciaux dont le devoir d'application est et sera 
délégué à la Ville et qui sont associés aux fonctions de l'employée ainsi que de la 
délivrance des constats d'infractions, notamment et de manière non limitative la Loi sur 
la qualité de l'environnement (LQE) et les règlements en découlant et le Règlement sur 
la sécurité des piscines résidentielles. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter 

   
32.   Résolution 322-11-2024 

Adoption de l'avenant # 3 au contrat de travail de M. Steeve Grondin, chef de la division 
des opérations 

Considérant l'absence pour une durée indéterminée du directeur du Service de la sécurité 
publique ; 

Sur la proposition du conseiller municipal M. Vincent Deblois 

Il est résolu: 

• D'adopter l'avenant # 3 du contrat de travail de M. Steeve Grondin ; 
• D'autoriser la mairesse et la directrice générale ou la directrice générale adjointe et 

trésorière à signer cet avenant et tout document y afférent, le cas échéant. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter   

  
DISPOSITIONS FINALES  
  
33.   Période de questions 

À 20 h 13 la mairesse Mme France Fortier, invite les citoyens à poser leurs questions, 
conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 969-24 décrétant 
la tenue et le déroulement des séances du conseil municipal. 

Les citoyens sont invités à poser leurs questions aux élus. La période de questions s'est 
terminée à 20 h 51. 

Les questions posées ne sont pas consignées au procès-verbal. 
  
34.   Levée de la séance 

Sur la proposition de la mairesse Mme France Fortier. 

Il est résolu de lever la séance à 20 h 52. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
La mairesse s’abstient de voter       

  
   La mairesse,                                                                 La greffière,  

______________________________ ___________________________ 
France Fortier Me Catherine Roy  

 


